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INTRODUCTION

En ouvrant les travaux de la Commission des Affaires Sociales le lundi 2 mars 2009, le Président SAVERY accueille un nouveau membre en la personne de Mme CICCONE, de la circonscription de Washington.

Il exprime ses regrets de devoir constater que la 1ère Assemblée Plénière de l’année 2009 n’ait pas été solennellement ouverte. 

Le Président SAVERY procède à la lecture de l’ordre du jour :

· Fonds d’action sociale du Ministère des Affaires Etrangères (MAE)

· Caisse des Français de l’Etranger (CFE)

· Retour en France

· Enfance en détresse

· Pensions impayées

· La Caisse Nationale d’Assurance vieillesse (CNAV)

les fonds d’action sociale du mae

M. LAMOUROUX, Sous-Directeur des Affaires Sociales du MAE .

A - LES CREDITS DELEGUES AUX CONSULATS

M. LAMOUROUX présente à la Commission le bilan de l’année 2008 en faisant valoir que les dépenses sociales au bénéfice des français en difficulté à l’étranger ont été satisfaites par les crédits budgétaires du programme 151 « Français à l’étranger et étrangers en France ».

Il précise qu’en 2008, 16 786 144 € ont été inscrits en loi de Finances au  titre de l’assistance aux français en difficultés à l’étranger (comités consulaires pour la protection et l’action sociale, sociétés françaises de bienfaisance et centres médico-sociaux). Toutefois, en raison des mesures de régulation budgétaire imposées dans le cadre de la réduction du déficit public, seuls 15 781 144 € ont été disponibles sur ces lignes de crédits. A titre de comparaison, la dotation budgétaire 2007 au titre du fonds d’action sociale s’élevait à 16 779 040 € 
(15 940 088 € après régulation).

Il indique que malgré les 15 781 144 € de crédits disponibles, ce sont au total 16 288 175 € qui ont été attribués aux postes en 2008. Le déficit de 507 031 € a été comblé par des redéploiements de crédits au sein du programme 151 par des crédits sociaux déconcentrés.

Pour l’exercice 2008, la dépense  globale effective sur crédits délégués s’est finalement élevée à 15 820 986 €.

15 011 861 € ont été effectivement dépensés durant l’année 2008, soit un taux de consommation de 96,95 %, ventilés de la façon suivante :

	Allocations de solidarité en faveur  des personnes âgées


	8 052 457 €
	-  4,17 %

	Allocations pour les handicapés (adultes, enfants et aides complémentaires)
	5 777 091 €
	+ 4,95 %

	Allocations à durée déterminée (ADD)


	116 346 €
	- 1,29 %

	Secours mensuels spécifiques (aide à l’enfance en détresse)


	366 905 €
	+ 22,21 %

	Secours occasionnels et aides aux détenus


	658 403 €
	- 0,16 %

	Aide aux Français non inscrits ou de passage en difficulté


	40 659 €
	+ 13,49 %

	TOTAL
	15 011 861
	


Au titre de l’aide sanitaire : 

	Fonctionnement des centres médico-sociaux  (Approvisionnement en matériel médical, en médicaments …)
	241 800 €
	+ 10,24 %


Soit un total global pour les crédits délégués d’un montant de : 15 242 661 €

Au titre du soutien à l’activité des CCPAS le montant global des allocataires représente 5 076 personnes qui ont bénéficié d’une aide en 2008 contre 5 214 en 2007.

La répartition est la suivante :

- 
3 249 personnes âgées 
(- 4,75 %)

-
1 407 adultes handicapés
(+ 1,51 %)

- 
375 enfants handicapés
(+ 6,84 %)

- 
811 aides complémentaires « handicap »
( + 10,19 %)

- 
45 allocataires à durée déterminée
(- 31,82 %)

4 636 secours occasionnels ( + 4,51 % par rapport à 2007) ont été accordés dont une majorité pour  les soins médicaux. C’est dans cette rubrique qu’est imputée une partie des mesures mises en place dans le domaine de l’aide à l’enfance (pour mémoire, 840 secours occasionnels).

B - CREDITS CENTRAUX GERES PAR LA SOUS DIRECTION

En 2008, 3 325 720 € (après régularisation) ont été inscrits en loi de finances sur les crédits  centraux d’assistance sociale aux Français de l’étranger.

Grâce à des redéploiements de crédits opérés sur le programme 151 au profit des crédits sociaux, 4 180 052 € ont été dépensés en 2008 et se répartissent de la façon suivante.

	Rapatriements (sanitaires et pour indigence)


	483 244 €

	Subventions à des associations en France oeuvrant en faveur de Français en difficulté à l’étranger


	196 808 €

	Financement de la 3ème catégorie aidée de la caisse des Français de l’étranger
	3 500 000 €


Pour le Sénateur CANTEGRIT le fonds d’action sociale stagne depuis plusieurs années et qu’en fait il a diminué en euros constants .

Il exprime son extrême préoccupation en ce qui concerne l’avenir de ce fonds au vu du plan triennal 2009-2011.

En effet, les crédits d’assistance ne sont pas à la hauteur de ce qu’ils devraient être. Il n’y a pas eu d’évolution sur le budget et plutôt une crainte d’une diminution. Force est de constater que la protection sociale passe bien après la préoccupation accordée à l’enseignement. Cette évolution est inquiétante. Le Sénateur CANTEGRIT a demandé  rendez-vous à l’Elysée sur le sujet.

Mme MORALES félicite au nom de la Commission M. BOÏKO pour sa nomination au poste de Consul Général Adjoint à Bruxelles.

Elle marque sa double préoccupation sur le maintien du taux des allocations et du soutien de la 3ème catégorie aidée.

Les Français de l’étranger vont devoir affronter des difficultés importantes et pour y parer, il faut prévoir d’augmenter le budget  de l’action sociale du MAE.

M. DUCAUD fait valoir l’incidence des événements de Madagascar sur l’accroissement prévisible des demandes d’aides sociales.

Sur une question de Mme MORALES, M. LAMOUROUX confirme qu’il y aura une baisse importante en 2010 et 2011. 

Le plan triennal relatif à l’évolution du fonds d’aide sociale prévoit une diminution de ce fonds pour les années 2010-2011 : 20 % .

Elle rappelle que le budget de l‘action sociale en France ne diminue pas, pourquoi en est il autrement à l’étranger ?

M. LABRO intervient pour évoquer la possibilité de procéder à des réductions de certaines dépenses somptuaires du Ministre des Affaires Etrangères, un redéploiement s’impose selon lui. 

Mme MORALES marque son accord avec cette analyse et cite en exemple la pléthore de conseillers économiques et militaires au sein de certaines représentations diplomatiques.

La Commission peut se réjouir de l’augmentation de 5,95 % pour les sociétés Françaises de bienfaisances en espérant qu’elle sera suffisante compte tenu du nombre de plus en plus important des démunis.

M. MIGNON invite la Commission à conduire une réflexion sérieuse sur le fonds d’action sociale et insiste sur l’importance des démarches à entreprendre à tous les niveaux pour faire évoluer cette situation.

Mme MIRANDA évoque le problème des aides sociales européennes et M. LAMOUROUX  lui confirme qu’il y a des contacts avec l’Union Européenne sur les cas sociaux dans les pays concernés.

M. BOTTAGISIO  souligne que l’aide sociale reste à son avis misérable. Il souhaite avoir des précisions sur les évacuations sanitaires toujours retardées et souvent mises difficilement en place dans des conditions économiques critiques.

M. BOÏKO répond qu’il faut que le rapatriement soit justifié selon des règles à observer.

Mme SANDMAYER insiste sur les besoins d’informations qui doivent être donnés dans les postes.

Mme MIRANDA note que les Français se détournent des Consulats et demandent comment améliorer la communication

M. LAMOUROUX répond qu’il y a des Comités Consulaires pour répondre aux attentes des Français à l’Etranger.

Pour M. CONSIGNY, il faut mettre en place une coordination des moyens.

Toutes ces interventions rendent compte de la sensibilisation de la Commission  au problème essentiel du Fonds d’action sociale  et la nécessité de dénoncer les réductions budgétaires. 

CAISSE DES FRANÇAIS DE L’ETRANGER- CFE

La Commission passe ensuite à l’audition de M. TOUVEREY Directeur de la CFE sur l’activité de la CFE et le financement de la 3ème catégorie aidée.

A la demande du Président SAVERY, M. LAMOUROUX, encore présent fait le point sur les montants actuellement débloqués par l’Etat au titre de la 3ème catégorie aidée.

 En 2008, 2 700 000 €ont été versés, un solde de 233 000 € entrera dans le budget 2009 ; les crédits alloués sont de l’ordre de 500 000 € pour 2010, montant que la Commission estime dérisoire.

Mme MORALES rappelle qu’il est impératif que le MAE assure la contribution au taux actuel de la 3ème catégorie aidée en attendant la mise en place, déjà demandée par notre Commission et voté parallèlement, à l’unanimité, par le Conseil d’Administration de la CFE, de la catégorie aidée à 50% .

Le Président  SAVERY évoque le renouvellement du Conseil d’Administration de la CFE.  

Le Sénateur CANTEGRIT ainsi que les deux vice-présidents sortants : M. SAVERY et Mme MORALES ont été élus à l’unanimité.

Un séminaire de réflexion s’est tenu ensuite au Sénat avec les nouveaux et anciens administrateurs au cours duquel il a été décidé de porter à l’avenir un intérêt particulier sur les points suivants :

1/ les Conventions de tiers-payant

2/ le régime des pensionnés

3/ les jeunes Français à l’étranger

Le Sénateur CANTEGRIT précise que l’action de la CFE qui se situe dans un monde en grande difficulté, fonctionne pourtant correctement.  Le nombre des adhérents a augmenté, la situation n’est pas déficitaire. 

M. TOUVEREY s’exprime sur les points suivants :

1/ Depuis 2007-2008 la situation des effectifs s’est avérée préoccupante.

En effet le nombre d’adhérents s’est accru et les conséquences ont été un allongement des délais de remboursements.

La situation devrait évoluer favorablement suite au recrutement de 17 agents supplémentaires autorisé par les Ministères de tutelle.

2/ Le nombre d’ adhérents est en forte augmentation : + 7400 adhérents ( 9%) en 2008.

Cette croissance est due :

· à la baisse des cotisations des salariés

· à la suppression de la rétroactivité en 2008 (2600 personnes concernées).

3/ La situation de la Caisse est en équilibre pour l’exercice 2008.

Le Président SAVERY souligne que la création de la Direction du Développement de la CFE (M. LE MENER) a permis de multiplier les contacts avec les entreprises et d’intensifier les accords de partenariat avec les mutuelles et les assurances complémentaires. 

M. BAHSOUN pose le problème des pensionnés et l’éventuelle augmentation de leurs cotisations sachant que le déficit de ce régime ne pourra jamais être absorbé. 

Il lui est répondu que le Bureau du Conseil d’Administration est saisi de cette préoccupation. 

Le Président CANTEGRIT précise que la Conseil d’Administration devra réagir sur toutes les dérives et ne pas laisser s’enfoncer le régime des pensionnés.

LE RETOUR EN FRANCE

Audition de Mme LOZAHIC, Adjointe au responsable du département de la réglementation à la CNAMTS et de Monsieur Claude LEVY, Responsable du secteur des conventions internationales concernant la couverture sociale des Français expatriés à leur retour en France.

M. CAPELLI fait état des différentes situations relatives aux français rentrant de l’étranger.

La discussion s’engage sur le point spécifique du délais de carence de 3 mois exigé par les caisses départementales de sécurité sociale. 

Mme LOZAHIC répond qu’une directive de CNAM a supprimé ce délai de carence afin de ne pas discriminer les  français par rapport aux étrangers arrivant en France qui ont droit immédiatement à la CMU ou l’AME.

Cependant elle précise que cette directive n’a pas de valeur réglementaire. 

Devant la complexité de la situation la Commission décide de  confier au groupe de travail ad hoc créée en décembre 2008, d’approfondir la question de la couverture sociale des Français de l’Etranger à leur retour en France, et de remettre un rapport à la session de septembre.

COMITES CONSULAIRES POUR L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE (CCEFP)

M. LAMOUROUX informe la Commission que les comités pour l’emploi et la formation professionnelle dépendent : 

· du ministère de l’emploi dont ils reçoivent environ 300 000 € par an

· du ministère des Affaires Etrangères qui leur alloue 444 000 € de subvention.

· et de recettes propres pour 728 000 €.

Il existe 43 comités pour l’emploi et la formation professionnelle.

· 19 : Chambres de Commerce et d’Industrie

· 16 : Consulats

· 8 : Associations indépendantes

Selon une évaluation faite en 2008 par les partenaires français sur le terrain avec l’AFPA, les CCEFP ont recueilli 15 300 candidatures (57 % de femmes) : 4017 placements directs ou indirects.

ENFANCE EN DETRESSE

La Commission a ensuite entendu M. ABASSI, Magistrat,  Adjoint au Sous-Directeur de la Coopération Internationale sur la situation des femmes et des enfants en détresse.

S’agissant de l’évolution de la situation des femmes et enfants en détresse.

M. ABASSI informe la Commission que le MAE est en phase de restructuration.  La Direction de la Coopération Internationale sur le droit de la famille va avoir comme mission :

· protection des français détenus à l’Etranger

· protection du droit des personnes

· protection des mineurs et de la famille

· le traitement des enlèvements d’enfants 

Le service de l’adoption internationale n’est plus de la compétence de cette direction.

Il précise qu’il se pose des problèmes dans les pays où il n’y a pas de traités bilatéraux.

Il préconise le développement de la médiation.

Il remet à la Commission le document sur l’aide à l’enfance en détresse qui est reproduit en annexe.

Pour sa part Mme SERRE Responsable du Bureau de la Protection des Mineurs et de la Famille, précise l’avantage de travailler avec M. ABASSI qui est Magistrat. 

Elle insiste sur la nécessité d’alerter le plus rapidement possible ses services pour les cas de mariages forcés.

LES PENSIONS IMPAYEES PAR CERTAINES CAISSES ETRANGERES DE SECURITE SOCIALE

Enfin la Commission des Affaires Sociales a procédé à l’audition de M. COLLARD, Adjoint à la sous Directrice des Conventions et de l’entraide judiciaire, qui fait le point sur les pensions impayées des ressortissants français ayant cotisé auprès d’une Caisse de Sécurité Sociale africaine – point de situation mars 2009.

1) La  Côte d’Ivoire :

En 2007, le Consulat général de France à Abidjan a servi d’intermédiaire entre pensionnés et CNPS  dans une quarantaine de cas. En 2008, ce chiffre a été ramené à une trentaine.  Les pensionnés saisissent souvent la CNPS ivoirienne directement et obtiennent des réponses dans des délais raisonnables.

2) Le Gabon :

Les autorités gabonaises se sont engagées à procéder au traitement des dossiers problématiques de nos compatriotes sont en bonne voie de résolution.

En décembre 2008, le Consulat de France à Libreville a réalisé un recensement 198 dossiers , ils sont actuellement en cours de traitement. Le nombre de dossiers est en augmentation de  62 %  par rapport aux chiffres d’avril 2008 (122 dossiers).  Cette augmentation s’explique par la crise en compte des dossiers signalés par l’association LAGACO (Les Anciens du Gabon et de l’Afrique centrale et occidentale), et préalablement à une rencontre avec la caisse gabonaise. En effet, chaque année, une rencontre tripartite CNSS – Consulat – LAGACO a lieu et permet la solution d’un grand nombre de ces dossiers (les chiffres d’avril 2008 sont le résultat issu de cette rencontre).

Il est prévu d’organiser une nouvelle commission mixte dans la deuxième moitié de 2009.

3) Le Cameroun :

La poursuite des contacts bilatéraux s’est concrétisée par une commission mixte qui a eu lieu en décembre 2007. Cette réunion a permis de résoudre un certain nombre de problèmes (prise en charge des transferts bancaires par le Cameroun, meilleur respect de la Convention) et de faire le point sur les dossiers problématique des particuliers.

Quelques chiffres obtenus, auprès du Consulat général de France à Yaoundé en février 2009 :

· depuis le début de l’année, 28 dossiers litigieux sont en instance de traitement ;

· sur un an, 125 dossiers ont été résolus ;

· Selon la caisse camerounaise, le montant global des sommes versées au titre des pensions courantes s’élève à 875 000 € et le montant global des sommes versées au titre des arriérés de pensions à 12 7000 €.

Il est prévu d’organiser d’une commission mixte dans la deuxième moitié de 2009.

4) Le Congo-Brazzaville :

Nos ressortissants rencontrant de très importants problèmes de paiement, un audit, mené au premier semestre 2007, a permis de recenser 775 dossiers nominatifs et de faire reconnaître par les autorités congolaises une dette d’arriérés de 9 milliards de francs CFA (environ 14 millions d’euros) au 31 décembre 2006, correspondant à 501 dossiers. Sur les 274 dossiers restant, un travail de collecte d’informations nécessaires à la validation s e poursuit.

Sur la base de ce résultats et lors des entretiens, à Paris, début juillet 2007 entre le Président de la République du Congo, M. Denis SASSOUS NGUESSO et le Président de la République française, M. Nicolas SARKOZY, l’engagement a été pris d’un règlement du dossier des pensionnés français, parallèlement à la reformulation du Document Cadre de partenariat (depuis signé en mai 2008).

Cet engagement s’est concrétisé par les premiers paiements d’arriérés et de pensions courantes en septembre 2007 (un milliard de francs CFA) ainsi que par la production d’un calendrier  de  paiement  étalé de décembre 2007 à décembre 2008, d’un montant de 8 milliards de francs CFA.  Malgré ces engagements forts, les versements sont intervenus de manière erratique  entre décembre 2007 et juillet 2008 et le calendrier n’a donc pas été respecté à la lettre en raison de problèmes techniques.  L’Ambassade a contribué à la résolution de ces problèmes et une assistance technique, co-financée  par l’Ambassade, a été mise en place afin d’améliorer l’organisation, la collecte des données et l’informatisation de la caisse de la sécurité sociale congolaise.

Quelques chiffres :

· Sur 498 dossiers validés, 227 personnes n’ont pas fourni les coordonnées bancaires qui leur permettraient de percevoir leurs pensions en France. Le CLEISS a adressé 142 courriers à celles d’entre elles dont l’adresse était connue ;

· Depuis le 1er janvier 2008, 61 nouveaux dossiers ont été reconstitués et validés (soit issus des dossiers non validés, soit de nouveaux dossiers) ;

· Entre mi-2007 et fin 2008, la CNSS a reçu environ 17,45 millions d’euros destiné au règlement des pensions des migrants (arriérés et pensions courantes) ;

· Les arriérés des années 1997 à 2004 ont été intégralement versés aux pensionnés, les arriérés des années 2005 et 2006 sont actuellement en cours de versement (suite à un litige) ;

· Les paiements courants se poursuivent.

Actuellement, la principale difficulté se situe au niveau des frais de transferts bancaires très élevés que pratique la BGFI Bank et qui représentent 13 % en moyenne des sommes transférées (2,3 millions d’euros), alors que ces frais auraient dû représenter 2 % des montants transférés.

Considérant que ces frais sont actuellement trop élevés, le Département et l’Ambassade s’emploient à convaincre les autorités congolaises de prendre en charge ces frais. Elles on indiqué, par la voix du ministre de ma coopération et de la solidarité congolaise, être disposées à faire un geste en prenant en charge les frais bancaires concernant les arriérés. Mais ce geste reste à être disposées à faire un geste en prenant en charge les frais bancaires concernant les arriérés. Mais ce geste reste à être concrétisé.

Une Commission mixte de sécurité sociale franco-congolaises aura lieu la semaine prochaine à Paris et portera sur la question des frais de transferts.

La Commission se félicite de l’évolution positive des solutions apportées aux problèmes qui la préoccupait  depuis des années et qui vont donc connaître enfin une solution qui assurera la satisfaction des ressortissants Français concernés. 

LA CAISSE NATIONALE D’ASSURANCE VIEILLESSE (CNAV)

Mlle GANEM, responsable du département Relations Internationales et Coordination de la CNAV, informe la Commission des dernières dispositions prises en matière de d’assurance vieillesse.

· Allongement de la durée d’assurance qui est actuellement de 160 trimestres pour atteindre 164 trimestres pour les assurés nés en 1952 et après.

· Revalorisation annuelle au 1er avril et non plus au 1er janvier

· Une surcote plus avantageuse

· Cumul emploi-retraite

· Age de mise à la retraite d’office repoussé : n’est possible que si le salarié a atteint l’âge de 70 ans ou entre 65 et 70 ans avec l’accord du salarié 

· Pension de réversion : retour à l’age de 55 ans.
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